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L’AN DEUX MIL VINGT-TROIS, LE QUATORZE DÉCEMBRE A DIX-NEUF HEURES ET ZERO MINUTE, le Conseil Municipal, 
légalement convoqué s’est réuni, en séance ordinaire, sous la Présidence de Monsieur Jean-Loup JUSTEAU, Maire. 
 
Etaient présents :  

Mesdames BERTHOUT, BREUX, LARGE Valéria, LEHR, PUECH et REY. 
Messieurs, BOTTOLLIER-DEPOIS, BOUILLARD, HUGUET, JUSTEAU, LARGE Patrice, ROSSI, TAYOUB et VALLÉE. 

 
Pouvoir :  

M. MICHEL donne procuration à M. ROSSI 
 
Absents excusés :  

Mme WOODLEY 
Ms CLUZEL et LANGOUET 

 
Absente non excusée :  

Mme BIERMANN 
 
Secrétaire de séance : M Patrice LARGE. 
 
Date de convocation : 7 décembre 2023. 
 
 

-=-=-=-=- 
 
 
Monsieur le Maire constate que le quorum est atteint et démarre la séance à 19h12. 
 
 
2023-12-069 : DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE - 00.00.58 
 
Monsieur le Maire propose de désigner un secrétaire de séance. Pour mémoire, la secrétaire de la séance précédente 
était Monsieur Jérôme MICHEL 
 
M. JUSTEAU explique qu’il y a une nouveauté juridique quant à la fonction du secrétaire. Désormais, il lui 
appartiendra de signer toutes les délibérations conjointement avec le maire. Ce qui implique que la personne qui se 
présente comme volontaire pour assurer cette mission devra pouvoir se rendre disponible le vendredi ou au 
maximum le lundi suivant ladite séance du conseil afin de signer en mairie toutes les délibérations. En tenant 
compte qu’une partie des membres est toujours en activité, Il a bien conscience que cela va encore limiter le nombre 
de volontaires. 
 
Monsieur Patrice LARGE présente sa candidature. 
 
Pas d’autre remarque sur ce point, il est soumis au vote. 
 
VU le code des Collectivités Territoriales 
 
CONSIDÉRANT la candidature de Monsieur Patrice LARGE 
 

 

CONSEIL MUNICIPAL ORDINAIRE – COMMUNE DE NONANCOURT 

PROCÈS-VERBAL RENDU N° 07-2023 

SEANCE DU 14 DÉCEMBRE 2023 
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APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

NOMME Monsieur Patrice LARGE secrétaire de séance. 
 
 
2023-12-070 : APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL – SÉANCE DU 9 NOVEMBRE 2023 - 00.03.37. 
 
 
Monsieur le Maire soumet, pour approbation, le Procès-Verbal de la séance ordinaire du 9 novembre 2023, transmis 
avec l’ordre du jour en date du 7 décembre 2023 
 
M. JUSTEAU rappelle aux membres que, seules, les personnes ayant participé audit conseil, peuvent faire des 
remarques ou réclamations. 
 
Pas d’autre remarque sur ce point, il est soumis au vote. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
CONSIDÉRANT que le Procès-Verbal de la séance ordinaire du 9 novembre 2023 a été annexé au projet de 
délibération et transmis aux membres avec la convocation, en date du 7 décembre 2023. 
 
CONSIDÉRANT que ce Procès-Verbal n’appelle aucune observation. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
14 VOIX « POUR » 

1 ABSTENTION de Mme BERTHOUT, absente lors de ladite séance 
 

APPROUVE le Procès-Verbal, de la séance ordinaire 9 novembre 2023, tel que présenté. 
 
 
2023-12-071 : AUTORISATION D’OUVERTURES DOMINICALES – ANNÉE 2024 - 00.21.56. 
 
L’article L 3132-26 du code du travail issu de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015, pour la croissance, l’activité et l’égalité 
des chances économiques, dite « Loi Macron », dispose que :  

« Dans les établissements de commerce de détail où le repos hebdomadaire a lieu normalement le dimanche, 
ce repos peut être supprimé les dimanches désignés, pour chaque commerce de détail, par décision du maire 
prise après avis du conseil municipal. Le nombre de ces dimanches ne peut excéder douze par an. La liste des 
dimanches est arrêtée avant le 31 décembre, pour l'année suivante. Elle peut être modifiée dans les mêmes 
formes en cours d’année, au moins deux mois avant le premier dimanche concerné par cette modification. » 

 
Cette compétence ayant été transférée à la communauté d’agglomération du pays de Dreux, la commune peut 
délibérer seulement sur 5 dimanches, au-delà, la demande doit préalablement faire l’objet d’une autorisation auprès 
de l’agglo. 
 
Le directeur du supermarché « carrefour market », nous a transmis en date du 31 août 2023, les 5 dimanches pour 
lesquels, il souhaiterait une autorisation, à savoir : 

• Dimanche 19 mai 2024, 

• Dimanche 8 décembre 2024, 

• Dimanche 15 décembre 2024 

• Dimanche 22 décembre 2024 
• Dimanche 29 décembre 2024. 

 
L’Union Développement Économique Locale, représentant les commerçants de la ville a été sollicitée afin de nous 
transmettre sa position. Celle-ci ne s’y est pas opposée et n’a pas rajouté d’autres dates 
 
M. VALLÉE souhaite savoir si les membres du conseil municipal auraient pu aller jusqu’à 12 dimanches si telle avait 
été la demande. 
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M. JUSTEAU répond que non puisqu’il s’agit d’une compétence de l’EPCI. 
 
Mme LAMART complète en expliquant que les membres ne peuvent statuer que sur un maximum de 5 dimanches, 
tous commerçants confondus. Au-delà une demande d’autorisation auprès de l’agglo est obligatoire avant 
présentation en conseil municipal. 
 
M. BOTTOLLIER-DEPOIS s’interroge puisque Carrefour Market est déjà ouvert tous les dimanches. 
 
M. JUSTEAU précise que cette autorisation vise la journée complète et non que le matin. 
 
Mme LAMART précise que sont exclus de ce processus, les commerçants qui n’ont pas d’employés. 
 
M. JUSTEAU confirme qu’effectivement, en termes de travail, il n’y a pas d’impact salarial. 
 
Pas d’autre remarque sur ce point, il est soumis au vote. 
 
VU le Code des collectivités locales, 
 
VU la loi n° 2015-990 du 6 août 2015, et notamment l’article L.3132-26 du code du travail, 
 
VU la demande écrite de l’enseigne Carrefour Market en date du 31 août 2024, 
 
CONSIDÉRANT que ces ouvertures répondent à une demande locale, nécessaire à la relance du commerce local, 
 
CONSIDÉRANT que l’Union Développement Économique Locale de la ville, sollicitée, n’a pas émis d’opposition pour 
ces dates, 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

14 VOIX « POUR » 
1 ABSTENTION de Mme PUECH, en raison de sa fonction de présidente de l’UDEL. 

 
AUTORISE les commerçants de la ville qui le souhaitent, à ouvrir leur boutique les dimanches suivants :  

• Dimanche 19 mai 2024, 

• Dimanche 8 décembre 2024, 

• Dimanche 15 décembre 2024 

• Dimanche 22 décembre 2024 
• Dimanche 29 décembre 2024. 

 
AUTORISE le Maire à signer les arrêtés s’y rapportant. 
 
 
2023-12-072 : RÉVISION DU TARIF DES CIMETIÈRES – EXERCICE 2024. - 00.26.00 
 

La concession funéraire est définie à l’article L.2223-13 du code général des collectivités territoriales qui 
dispose que : « Lorsque l'étendue des cimetières le permet, il peut être concédé des terrains aux 
personnes qui désirent y fonder leur sépulture et celle de leurs enfants ou successeurs. Les bénéficiaires 
de la concession peuvent construire sur ces terrains des caveaux, monuments et tombeaux ».  
 
La concession est accordée au bénéficiaire moyennant le paiement d’une redevance dont le tarif est fixé par le conseil 
municipal en fonction de sa taille et de sa durée, révisable à effet au 1er de chaque année. 
 
Aussi pour permettre l’entretien des deux cimetières de Nonancourt- et continuer à offrir un service de qualité, il est 
proposé de revaloriser lesdits tarifs à effet au 1er janvier 2024, de la manière suivante : 
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15 ANS 30 ANS 

TARIF 2023 
PROPOSITION 

2024 
TARIF 2023 

PROPOSITION 
2024 

CONCESSIONS 159,20 € 168,75 € 305,70 € 324,04 € 

CAVURNE ET 
COLOMBARIUM 

227,15 € 240,78 € 398,10 € 421,99 € 

M. JUSTEAU profite de ce point pour évoquer la remise à jour du cimetière. Ce qui représente un vrai travail de 
recherche mais il l’évoquera plus en détail lors d’un point suivant prévu à l’ordre du jour.  
 
M VALLÉE explique que l’augmentation des tarifs est nécessaire pour suivre l’évolution du coût de la vie. Concernant 
les concessions, il précise que ces dernières sont divisibles, elles peuvent détenir entre 1 et 4 places.  
 
M. BOTTOLLIER-DEPOIS demande si le prix plus élevé d’une cavurne, en rapport à une concession, correspond à une 
construction spécifique. 
 
M. VALLÉE répond qu’effectivement la création d’une cavurne revient à environ 1.000 € pour la commune. 
 
M. BOTTOLLIER-DEPOIS s’interroge sur ce qui se passe aux termes de la durée. 
 
M. VALLÉE explique qu’aux termes de la durée, soit la concession est renouvelée, soit la dépouille est remise dans 
l’ossuaire. 
 
M. JUSTEAU complète en réaffirmant toute la complexité et la nécessité de mettre à jour ce travail. Un logiciel a été 
mis en place pour justement répertorier toutes les concessions. Il est également envisagé via ce logiciel d’installer 
un totem à l’entrée du cimetière pour que les familles ou amis puissent retrouver facilement l’emplacement de la 
concession. Par ailleurs, cela permettra également à la mairie d’avoir un message d’alerte lors de l’expiration de la 
durée. 
 
M. VALLÉE explique que ce sera un plus pour les gens de passage car ils n’auront plus besoin de venir en mairie pour 
confirmation de l’emplacement de la concession. Il suffira juste d’entrer le nom du défunt. 
 
M. JUSTEAU indique que l’augmentation proposée s’élève à 6 %. Cette recette ne permet pas de faire des bénéfices 
mais tout juste à entretenir le cimetière. 
 
M. VALLÉE fait savoir que l’entretien correspond à environ 15 jours de travail pour les agents de la commune. Il 
poursuit en indiquant qu’aujourd’hui, la commune dépose des petits panneaux sur les concessions expirées, ce qui 
permet de générer quelques recettes supplémentaires grâce à leurs renouvellements. 
 
M. HUGUET demande s’il est nécessaire d’être Noncourtois pour acquérir une concession. Il explique qu’il a lu 
récemment un article sur ce sujet, d’où son interrogation. 
 
M. JUSTEAU confirme qu’il n’y a pas besoin d’être Nonancourtois pour acheter une concession dans notre cimetière. 
 
Pas d’autre remarque sur ce point, il est soumis au vote. 
 

VU le Code des collectivités locales et notamment ses articles L.2223-13 à L2223-18 et R.2223-10 à R-2223-23 
 

VU le code civil et notamment ses articles 16-1, 16-1-1 et 16-2, 
 

VU la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire, 
 

VU la délibération n°2023 -01-033 du 26 janvier 2023 portant revalorisation des différents tarifs de la commune et 
notamment les tarifs des cimetières, 
 

CONSIDÉRANT qu’il convient de procéder à la revalorisation des tarifs des cimetières de la commune, 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
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À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 
 

DÉCIDE de revaloriser les tarifs des cimetières comme suit :  
 

 15 ANS 30 ANS 

CONCESSIONS 168,75 € 324,04 € 

CAVURNE ET COLOMBARIUM 240,78 € 421,99 € 

DIT que cette nouvelle tarification sera applicable au 1er janvier 2024. 
 
 

2023-12-073 : RÉVISION DES TARIFS DES DROITS DE PLACE DE MARCHÉ ET EMPLACEMENTS FORAINS – 
EXERCICE 2024 -  00.35.51. 
 
Avant d’exposer ce point M. VALLÉE rappelle que les commerçants ont bénéficié, ces deux dernières années, de la 
gratuité. Aussi en fin de débat, il sollicitera les membres pour connaitre leur avis quant à la poursuite ou non de cet 
avantage. 

 
Les commerçants ambulants intervenant sur le marché ainsi que les forains sont des éléments majeurs 
apportant une vie sur la commune. Parallèlement, la commune a souhaité favoriser la redynamisation du 
centre bourg en réaménageant et requalifiant ces espaces pour apporter un meilleur confort tant aux 
commerçants qu’aux usagers. 
 
Aussi, pour une meilleure organisation il a été prévu, à compter du 17 janvier 2024, de déplacer les 
commerçants vers la place Alsace Lorraine et de recadrer la réglementation de ces droits de place, 
permettant à chacun de pouvoir obtenir un emplacement pour le marché hebdomadaire fixé au mercredi.  
 

Par ailleurs, les tarifs tels que présentés depuis des années manquaient de précisions quant à l’unité ou la 
durée facturée. Pour une meilleure lisibilité, ces éléments de facturation ont été rajoutés. 
 
M. VALLÉE annonce qu’en raison du réaménagement de la place de l’église, le marché sera déplacé à compter du 17 
janvier 2024, sur la place Alsace-Lorraine, le temps de la réalisation de ces travaux. Concernant les tarifs, il précise 
qu’ils ont été perfectionnés de manière à avoir plus de visibilité sur ce qui est à régler, notamment pour les forains 
où il était compliqué de savoir si les tarifs étaient applicables à la journée, au mois ou à l’année. 
 
M. JUSTEAU demande aux membres ce qu’ils pensent des tarifs proposés ainsi que leurs avis sur la remise en 
paiement du droit de place. 
 
Pour avoir échangé sur le sujet avec M. PHILIPPO, M. BOTTOLLIER-DEPOIS explique qu’il s’est aperçu que les besoins 
en électricité des commerçants étaient assez conséquents. Il pense que ce n’est pas à la commune de régler 
l’électricité. C’est pour cette raison qu’il est favorable à la remise en place du règlement, d’autant que les tarifs 
proposés semblent tout à fait acceptables. 
 
M. ROSSI pense également que la force électrique pour alimenter leurs étals est relativement importante. 
 
M. BOTTOLLIER-DEPOIS cite en exemple le charcutier, pour qui la consommation est au moins égale à 2 fois 3,7 
kwatt/heures. 
 
M. VALLÉE fait savoir que pour le marché de noël, la location du groupe électrogène est revenue à environ 250 €, à 
laquelle se sont rajoutés les frais de gasoil pour 168 € et 450 € d’autres frais. 
 
M. BOTTOLLIER-DEPOIS demande de quelle manière se feront les encaissements. 
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M. VALLÉE explique qu’à ce jour, il n’y a plus de régisseur et que par ailleurs, c’est très compliqué d’encaisser 
certaines personnes. Aussi il pense que ce serait préférable que les commerçants et les forains passent 
préalablement en mairie pour signer une convention et payer en même temps leur droit de place, qu’ils soient 
réguliers ou occasionnels. Pour lui, ce système serait plus sécurisant pour les agents de la commune. En plus, comme 
les espaces sont neufs, il est persuadé que c’est maintenant qu’il faut mettre en place une nouvelle organisation.  Sur 
la convention M. VALLÉE souhaite que soit rajouté un paragraphe sollicitant les commerçants réguliers à informer la 
commune de leur absence. 
 
M. JUSTEAU rajoute de bien informer les commerçants que désormais la règle du zéro déchet est appliquée sur 
notre marché, ce qui signifie qu’ils devront repartir avec leurs déchets. 
 
M. VALLÉE acquiesce cette remarque d’autant qu’il précise que les agents passent une dizaine d’heures à chaque 
marché et qu’en plus la commune paye à l’agglo le ramassage des déchets. Pour ce qui est de l’énergie, il explique 
qu’il y aura de nouveaux frais car pour l’instant les bornes ne sont pas encore installées et qu’il faudra remettre en 
place un compteur provisoire. 
 
M. JUSTEAU fait savoir que le marché génère plus de dépenses pour la commune que de recettes mais qu’il s’agit de 
mettre de la vie à la commune. 
 
Pour toutes ces raisons, Mme LEHR n’est pas d’accord à maintenir la gratuité, d’autant que les lieux sont 
réaménagés et propres. Elle part du principe que si cela n’est pas mis en place avec la nouvelle organisation, ce sera 
plus difficile de le remettre plus tard. 
 
Mme LARGE et M. BOTTOLLIER-DEPOIS rejoignent Mme LEHR et approuvent ses propos. 
 
M. JUSTEAU recueille les avis des membres quant à la mise en place du paiement. À l’unanimité, les membres sont 
d’accord à la remise en place du paiement. 
 
M VALLÉE précise que le montant demandé pour l’installation d’un chapiteau de cirque a été étudié en corrélation 
avec ce qui s’applique dans d’autres communes. Que bien souvent, le terrain doit être complètement nettoyé après 
le passage. 
 
Pour ce qui est des food trucks, M. LARGE pense qu’il faut être prudent et qu’il y a un devoir de police à faire car il 
n’est pas rare qu’ils s’installent sans prévenir personne. 
 
Pour conclure sur ce point il est dit que cette convention sera effective au 17 janvier 2024, date également retenue 
pour le démarrage du paiement. 
 
Pas d’autre remarque sur ce point, il est soumis au vote. 
 
VU le Code des collectivités locales et notamment et notamment l’article L.2224-18, 
 
VU la délibération n°2023-11-033 du 26 janvier 2023 portant revalorisation des différents tarifs de la 
commune et notamment les droits de place du marché et des emplacements forains, 
 
CONSIDÉRANT que cette réinstallation est faite dans les lieux réaménagés, offrant une meilleure qualité 
tant pour les marchands que pour leur clientèle 
 
CONSIDÉRANT que pour maintenir une organisation pérenne, il convient d’apporter un cadre pour 
l’obtention d’un emplacement de marché, 
 
CONSIDÉRANT qu’il convient de procéder à la revalorisation des tarifs des droits de place de marché et des 
emplacements forains. 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
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À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 
 
DÉCIDE de fixer les tarifs d’occupation du domaine public comme suit :  
 

1. Emplacement de marché 
 

DÉSIGNATION 

ABONNÉS 
NON 

ABONNÉS 

Annuel par 
ml 

Journalier – 
par ml 

Soit un total pour 52 
semaines 

Journalier – 
par ml 

  2023 2024  

Emplacement place 
marché  

55,00 € 1,00 € 106,60 € 107,00 € 5,00 € 

Forfait électricité 40,00 € 2,30 € 158,60 € 159,60 € 3,00 € 

Véhicule itinérant et 
foodtruck sans 
branchement 
électrique 

    30,00 € 

Véhicule itinérant et 
foodtruck avec 
branchement 
électrique et 

    40,00 € 

 
2. Emplacements forains 

 

DÉSIGNATIONS 

DROIT DE 

PLACE 
DROIT DE STATIONNEMENT 

M2/jour M2/semaine Par jour M2/jour 

Boutique sans électricité 6,50 € 15,00 €   

Boutique avec électricité 9,50 € 18,00 €   

Petit manège enfant sans 

électricité 
7,50 € 30,00 € 

  

Petit manège enfant avec 

électricité 
12,50 € 35,00 € 

  

Gros manège sans électricité 8,00 € 50,00 €   

Gros manège avec électricité 16,00 € 58,00 €   

Chapiteau pour cirque 

jusqu’à 3000 m2 
  2.165,00 € 

 

Chapiteau pour cirque au-

delà de 3000 m2. 
   10,00 € 

 
DIT que cette nouvelle tarification sera applicable au 1er janvier 2024. 
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DIT que chaque demande d’emplacement, de quelque nature que ce soit, fera l’objet d’une pré-demande 
en mairie avec signature d’une convention d’autorisation d’occupation du domaine public. 
 

DIT que pour les abonnés, le paiement s’effectuera annuellement, lors de l’inscription en mairie. 
 
DIT que pour les non-abonnés, le paiement s’effectuera lors de l’inscription en mairie. 
 
DIT qu’en contrepartie du paiement, la commune délivrera un macaron autorisant le stationnement, que 
chaque bénéficiaire devra apposer en évidence sur son étal. 
 
 
2023-12-074 : RÉVSION DES TARIFS DE LOCATION DE MATÉRIEL – EXERCICE 2024 - 01.06.59 
 
Il est fréquent que la municipalité soit sollicitée pour un prêt de chaises et de tables dans le cadre de 
l’organisation de festivités ou d’événements familiaux, ou de barrières lors de déménagement. La 
commune dispose d’un tarif relatif à ce prêt de matériel. Comme chaque année en décembre, il est 
proposé de réviser ces tarifs à effet au 1er janvier 2024. 
 
Afin d’être au clair par rapport aux termes de ce prêt un contrat de location de matériel a été rédigé. 
 
S’il suggère un forfait barrière plutôt qu’à l’unité, M VALLÉE s’explique sur le fait que bien souvent les administrés 
n’en demandent qu’une pour un moindre coût mais parfois au détriment de la sécurité. De même, les agents ne 
travaillant pas le week-end, pour éviter que les barrières soient laissées à l’abandon après utilisation, il lui a semblé 
judicieux de fixer le prêt du vendredi au lundi. La livraison et le retour s’effectuant par les agents. 
 
Après un bref calcul, M. BOTTOLLIER-DEPOIS constate que le forfait pour 4 barrières s’élève à 50 €, soit 12,50 € par 
barrière, alors qu’ensuite les barrières supplémentaires sont facturées à 5 € l’unité. Par conséquent, il aimerait 
comprendre. 
 
M. VALLÉE explique qu’il souhaite amortir le déplacement, d’où le forfait pour les 4 barrières. Ensuite, le nombre de 
barrières supplémentaires importe peu. Pour les tables et les bancs, le tarif a été pensé par lot. Quel que soit le 
nombre de lots commandés, le tarif de la livraison reste à 50 €. 
 
M. JUSTEAU précise que pour les tables et les bancs, la commune continue à les prêter aux associations. En 
revanche, pour les particuliers, lorsqu’il s’agit d’une fête familiale, d’ordre privé, il est normal que la commune 
facture. Cependant, si les particuliers en font la demande pour des fêtes communales telles que la fête des voisins, il 
suggère que cela reste un prêt car c’est une animation communale qui amène de la vie à la commune. Il se félicite 
de savoir que maintenant, on prend plus conscience des coûts de personnel., car c’est un vrai coût pour la 
collectivité. Il faut savoir que pendant que les agents effectuent ces livraisons, ils ne peuvent pas œuvrer à d’autres 
tâches.  
 
M. VALLÉE pense aussi c’est bien de le revaloriser. Pour ce qui est du tarif du remplacement matériel abimé, il a été 
pris pour référence le tarif du matériel neuf. 
 
M. HUGUET soulève une erreur dans le tableau concernant le remplacement des tables et bancs, trois tarifs étant 
indiqués, l’un pour le lot, le second pour une table puis pour un banc. 
 
M. VALLÉE confirme que le tarif de remplacement du lot n’a pas lieu d’être. Il sera retiré sur la délibération. 
 
Pas d’autre remarque sur ce point, il est soumis au vote. 
 
VU le Code des collectivités locales et notamment et notamment l’article L.2224-18, 
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VU la délibération n°2023-11-033 du 26 janvier 2023 portant revalorisation des différents tarifs de la 
commune et notamment ceux relatifs au prêt de matériel à destination des administrés, 
 
CONSIDÉRANT qu’il convient de procéder à la revalorisation de ces tarifs, 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
DÉCIDE de fixer les tarifs du matériel prêté de la manière suivante :  
 

Désignation 
Pour le week-end Matériel abimé ou 

disparu facturé à 
l’unité Pour le matériel Forfait livraison 

Forfait 4 barrières minimum 50,00 € Compris dans la 
location 

161,00 € 
Par barrière supplémentaire 5,00 € 

Par lot d’une table + 2 bancs 13,00 € 50,00 €  

Table   460,00 € 

Banc   51,00 € 

 
DIT que cette nouvelle tarification sera applicable au 1er janvier 2024. 
 
DIT que chaque demande de prêt fera l’objet d’une pré-demande en mairie avec signature d’un contrat de 
prêt de location de matériel, signé par les deux parties. 
 
 
2023-12-075 : RÉVISION DES TARIFS DE LOCATION DE LA SALLE DES FÊTES – EXERCICE 2024 – 01.14.51 
 

Contrairement aux années précédentes et au regard de l’augmentation significative des tarifs énergétiques, 
des réajustements sont nécessaires. Ainsi, si les associations peuvent toujours bénéficier d’une journée de 
gratuité par année civile, il semble logique de leur facturer le forfait énergie si l’occupation de la salle se 
situe durant la période hivernale, fixée du 15 octobre au 15 avril. 
 
M. LARGE précise que dans sa globalité, les tarifs de la salle des fêtes sont quasi identiques à ceux de l’année 
dernière. La différence consiste en la création d’un forfait énergie en lien avec la conjoncture actuelle  ainsi qu’un 
découpage de la caution en deux soit une partie pour les dégradations de la salle ou du matériel et l’autre pour la 
partie ménage, ceci au vu des différentes constatations quant au rendu de la salle. Enfin, il indique qu’une précision 
a été notée sur la gratuité des associations. Il confirme que seule l’association ayant son siège sur la commune 
bénéficie de cet avantage. 
 
M. VALLÉE complète en expliquant qu’il avait également été décidé de faire payer le forfait énergie pour les 
associations qui utiliseraient la salle sur la période d’hiver, y compris lorsque celle-ci est cédée à titre gratuit. Il 
souligne que l’année dernière, en janvier, le chauffage de la salle des fêtes nous a couté 800 €. 
 
M. HUGUET s’interroge sur les associations qui auraient déjà réservé sur cette période. 
 
M. VALLÉE rappelle que le contrat de réservation précise que les tarifs sont susceptibles d’être modifiés au 1er 
janvier de chaque année. 
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M.JUSTEAU dit que ce forfait n’a pas été mis en place pour récupérer de l’argent mais bien pour faire face à 
l’augmentation du coût du chauffage. Le principe de facturation doit permettre aux associations de privilégier leurs 
locations hors période hivernale, ce qui limite les surcoûts énergétiques. Au niveau de la commune, des efforts ont 
également été réalisés puisqu’il y a eu la baisse d’un degré sur tous les chauffages des bâtiments et la durée de 
l’éclairage public a également été diminuée.  
 
M. HUGUET réitère ses propos et explique que lorsqu’une association perçoit une subvention de la commune elle se 
doit de mettre en place au moins une manifestation par an., dans la salle des fêtes, pour amener des gens mais non 
de dépenser l’argent, notamment par ces coûts supplémentaires. 
 
M. VALLÉE comprend bien mais insiste sur les coûts de chauffage importants. D’où l’intérêt pour les associations de 
faire leur manifestation hors période d’hiver. 
 
Mme BREUX fait savoir que lors d’une location, elle met en marche le chauffage, juste sur la période nécessaire. Si 
par exemple une personne prend les clés le vendredi pour une location le dimanche, elle met le chauffage en route 
seulement le dimanche matin et va le couper le dimanche soir. 
 
M. JUSTEAU se satisfait de ces échanges qui permettent d’expliquer le choix de la collectivité. Il s’aperçoit que bien 
souvent les personnes ne comprennent pas toujours qu’elles doivent faire des économies chez elles et que ces 
mêmes règles s’appliquent également pour la collectivité. Du coup c’est bien de porter le message aux administrés. 
 
Pas d’autre remarque sur ce point, il est soumis au vote. 
 
VU le Code des collectivités locales et notamment et notamment l’article L.2224-18, 
 
VU la délibération n°2023-11-033 du 26 janvier 2023 portant revalorisation des différents tarifs de la 
commune et notamment ceux relatifs au prêt de matériel à destination des administrés, 
 
CONSIDÉRANT qu’il convient de procéder à la revalorisation de ces tarifs, 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
DÉCIDE de fixer les tarifs de la salle des fêtes selon le tableau ci-annexé.  
 
FIXE la période hivernale du 15 octobre au 15 avril. 
 
DIT que cette nouvelle tarification sera applicable au 1er janvier 2024. 
 
DIT que les associations domiciliées à Nonancourt bénéficient d’une journée de gratuité par année civile. 
Cependant l’association devra s’acquitter du forfait énergie si ledit jour de location se situe durant la 
période hivernale fixée du 15 octobre au 15 avril. 
 
DIT que la caution devra s’effectuer au moyen de deux règlements distincts à savoir : 

• 1.600,00 € pour la location de la salle, 
•   250,00 € pour le ménage. 
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TARIFS NONANCOURTOIS 

TYPE DE LOCATION 
Location 1 jour 
week-end ou 

férié 

Location 2 
jours week-
end ou férié 

Location du 
vendredi au 
dimanche 

Location 
jour en 

semaine 

Particulier 400,00 € 500,00 € 550,00 € 100,00 € 

Personnel communal & élu 170,00 € 220,00 € 250,00 € 100,00 € 

Organisme privé ou exposant commercial 600,00 € 1 200,00 € 1 300,00 € 600,00 € 

Association ou CE sans repas (manifestation non 
payante) 

100,00 € 150,00 € 170,00 € 80,00 € 

Association ou CE sans repas (manifestation payante) 150,00 € 200,00 € 220,00 € 130,00 € 

Association ou CE avec repas (manifestation non 
payante) 

120,00 € 170,00 € 190,00 € 100,00 € 

Association ou CE avec repas (manifestation payante) 180,00 € 230,00 € 250,00 € 160,00 € 

FORFAIT ÉNERGIE  

Rajouté à toute location se situant en période 
hivernale 

100,00 € 200,00 € 300,00 € 100,00 € 

CAUTIONS   

Salle 1 600,00 € 

Ménage 250,00 € 

DÉGRADATIONS  Coût unitaire 

Table 450,00 € 

Chaise 60,00 € 

Autre dégradation 
Remboursement sur présentation facture réparation ou 

rachat 

 

TARIFS PERSONNES DOMICILIÉES À 
SAINT-LUBIN-DES-JONCHERETS ET SAINT-RÉMY-SUR-AVRE 

TYPE DE LOCATION 
Location 1 
jour week-

end ou férié 

Location 2 
jours week-
end ou férié 

Location du 
vendredi au 
dimanche 

Location 
jour en 

semaine 

Particulier 570,00 € 670,00 € 720,00 € 150,00 € 

Organisme privé ou exposant commercial 750,00 € 1 500,00 € 1 650,00 € 750,00 € 

Association ou CE sans repas (manifestation non 
payante) 

100,00 € 150,00 € 170,00 € 80,00 € 

Association ou CE sans repas (manifestation payante) 150,00 € 200,00 € 220,00 € 130,00 € 

Association ou CE avec repas (manifestation non 
payante) 

120,00 € 170,00 € 190,00 € 100,00 € 

Association ou CE avec repas (manifestation payante) 180,00 € 230,00 € 250,00 € 160,00 € 

FORFAIT ÉNERGIE  

Rajouté à toute location se situant en période 
hivernale 

100,00 € 200,00 € 300,00 € 100,00 € 

CAUTIONS   

Salle 1 600,00 € 

Ménage 250,00 € 

DÉGRADATIONS  Coût unitaire 

Table 450,00 € 

Chaise 60,00 € 

Autre dégradation 
Remboursement sur présentation facture réparation ou 

rachat 
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TARIFS PERSONNES EXTÉRIEURES 

TYPE DE LOCATION 
Location 1 
jour week-

end ou férié 

Location 2 
jours week-
end ou férié 

Location du 
vendredi au 
dimanche 

Location 
jour en 

semaine 

Particulier 600,00 € 700,00 € 750,00 € 200,00 € 

Organisme privé ou exposant commercial 850,00 € 1 700,00 € 1 900,00 € 850,00 € 

Association ou CE sans repas (manifestation non 
payante) 

200,00 € 300,00 € 350,00 € 160,00 € 

Association ou CE sans repas (manifestation payante) 250,00 € 350,00 € 400,00 € 220,00 € 

Association ou CE avec repas (manifestation non 
payante) 

230,00 € 330,00 € 380,00 € 190,00 € 

Association ou CE avec repas (manifestation payante) 300,00 € 400,00 € 450,00 € 270,00 € 

FORFAIT ÉNERGIE  

Rajouté à toute location se situant en période 
hivernale 

100,00 € 200,00 € 300,00 € 100,00 € 

CAUTIONS   

Salle 1 600,00 € 

Ménage 250,00 € 

DÉGRADATIONS  Coût unitaire 

Table 450,00 € 

Chaise 60,00 € 

Autre dégradation 
Remboursement sur présentation facture réparation ou 

rachat 

 
 
2023-12-076 : RÉVISION DES PARTICIPATIONS SCOLAIRES 2024 - 01.26.18 
 
Chaque année en décembre, parmi les différents tarifs de la ville, la participation scolaire faisait l’objet 
d’une révision de tarif à effet au 1er janvier de l’année qui suit. Ces frais correspondent à l’inscription d’un 
enfant fréquentant l’école de Nonancourt alors que son lieu de résidence se situe en dehors de notre 
territoire. Cette participation est demandée à la commune de résidence de l’enfant et contribue aux frais 
de fonctionnement supportés par la commune. 
 
Considérant que les tarifs scolaires sont révisés en juin de chaque année pour une application au 1er 
septembre de l’année qui suit, il paraissait cohérent d’en faire de même pour cette participation. 
 
M. JUSTEAU complète la présentation de Mme BREUX en expliquant que chaque commune fixe son propre tarif. Il 
rajoute que pour Saint-Lubin, un accord devrait pouvoir se négocier. 
 
Mme BREUX explique qu’actuellement la commune paye la commune de Dreux pour deux enfants nonancourtois 
qui sont scolarisés sur cette commune. 
 
M. LARGE précise que la délibération fixant ce tarif stipule que la revalorisation prend effet au 1er janvier de chaque 
année d’où son inscription à l’ordre du jour. Pour autant, il semblerait plus logique de procéder à la révision de ce 
tarif par année scolaire.  
 
Mme REY demande de quelle manière est cadrée cette dérogation et si la commune demande des justificatifs. 
 
Mme BREUX fait savoir que les situations peuvent être variées mais qu’à chaque fois elles sont bien étudiées en 
amont avant que la dérogation soit validée. Elle explique la situation qu’elle a eu à traiter concernant la garde 
partagée d’un enfant dont le juge a imposé le lieu scolaire à égale distance du lieu de domicile des parents. Décision 
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qu’elle n’a pas eu le choix d’accepter puisque décision de justice. Elle poursuit en précisant que chaque situation est 
particulière. 
 
M. JUSTEAU précise que les dérogations peuvent faire l’objet d’un rejet et insiste bien sur le fait que pour être 
validée, la demande doit présenter un motif valable. 
 
Pas d’autre remarque sur ce point, il est soumis au vote. 
 
VU le Code des collectivités locales et notamment et notamment l’article L.2224-18, 
 
VU la délibération n°2023-11-033 du 26 janvier 2023 portant revalorisation des différents tarifs de la 
commune et notamment ceux relatifs à la participation scolaire, 
 
CONSIDÉRANT qu’il convient de lisser cette revalorisation en année scolaire, 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
DÉCIDE de maintenir ces tarifs jusqu’au 31 août 2024, à savoir :  
 

NIVEAU TARIF ANNUEL 

École maternelle 1.021,65 € 

École primaire 634,30 € 
Classe ULIS 874,55 € 

 
DÉCIDE de procéder à la revalorisation de ces tarifs par année scolaire. 
 
DIT que la revalorisation sera inscrite à l’ordre du jour du conseil municipal de juin. 
 
 

2023-12 077 : CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LA CCI POUR CRÉATION D’UNE COMMISSION 
D’INDEMNISATION DES COMMERÇANTS DE LA VILLE – 01.30.22. 
 
Les travaux relatifs au réaménagement du centre bourg se poursuivent par la réfection de la place de 
l’église prévue après le 15 janvier 2024. Si la première tranche n’a pas vraiment impacté l’activité 
commerciale, il est possible que cette prochaine tranche entraîne un préjudice pour nos commerçants et 
entreprises, notamment ceux installés sur cette place. 
 
Pour pouvoir leur apporter une réponse à la fois souple, efficace et rapide la commune souhaite confier 
cette mission à un partenaire expérimenté dans ce domaine, pour réaliser, en ces lieu et place, toute 
instruction de demande d’indemnisation. Pour se faire, la CCI porte de Normandie, nous a transmis sa 
proposition de convention de partenariat, fixant les modalités de fonctionnement ainsi que le coût de cette 
prestation. 
 
M. JUSTEAU rappelle que pour ne pas gêner les commerçants et leur permettre de travailler pour la période des 
fêtes, la commune a pris la décision de décaler les travaux de la place de l’église au 15 janvier 2024. Ensuite pour 
éviter tout différend, il a été jugé préférable de passer une convention avec la CCI pour étudier les demandes 
d’indemnisations. Si effectivement la prestation est payante, c’est plus confortable pour la commune, d’une part 
parce qu’elle ne dispose pas de compétence en la matière et que d’autre part cela lui permet de ne pas interférer sur 
les demandes. 
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M. BOTTOLLIER-DEPOIS indique que lors d’une précédente rencontre avec la CCI, celle-ci avait pris comme exemple 
la commune de CONCHE où finalement il y a eu très peu de dossiers présentés car les commerçants devaient justifier 
de la perte subie, notamment en présentant le bilan de l’année précédente, à période identique. 
 
M. JUSTEAU fait savoir que le montant pourrait s’élever à 6.000 €. Pour sa part, il ne trouve pas cela tout à fait 
normal puisque s’agissant de la chambre du commerce, l’une de ses missions consiste à la défense des intérêts des 
commerçants. 
 
M. BOTTOLLIER-DEPOIS partage tout à fait ce point de vue et confirme que, sur le principe de la paix sociale de la 
commune, cette convention est nécessaire, d’autant que la CCI détient une fonction de régulateur. 
 
Mme LEHR trouve cette initiative très intéressante du fait que la commune restera neutre sur les indemnisations. 
Elle ne pourra donc pas être accusée d’avoir pris parti pour l’un ou pour l’autre. 
 
M BOTTOLLIER-DEPOIS complète en indiquant que lorsqu’il y a arbitrage à faire c’est effectivement mieux que cela 
se fasse par un tiers. 
 
M. LARGE est malgré tout inquiet sur le point relatif à la facturation par rapport à la commission qu’il ne maîtrise 
pas. Il souhaite avoir un complément et notamment savoir si, à chaque fois qu’il y a un dossier, il y a une 
commission ou si les différents dossiers sont regroupés pour faire une seule et même commission. Ce qui, en son 
sens peut faire varier considérablement le montant de la prestation. 
 
M. VALLÉE répond que lors de leur rencontre avec la CCI, il était bien convenu que cette dernière regrouperait 
plusieurs dossiers par commission. 
 
M. LARGE ne lit pas les termes de cette convention en ce sens. Il y a bien une facturation par dossier puis par 
commission et c’est bien ce dernier paramètre qui reste difficile à maîtriser. 
 
M BOTTOLLIER-DEPOIS pour sa part, pense qu’il n’y aura qu’une seule commission pour tous les dossiers. La 
commune pourrait la contacter pour avoir un éclaircissement. Pour autant, quel que soit son montant, la signature 
de cette convention semble incontournable. 
 
Pas d’autre remarque sur ce point, il est soumis au vote. 
 
VU le Code des collectivités locales, 
 
VU la délibération n°2022-06-058 du 14 juin 2022 portant validation du projet de réaménagement du 
centre bourg et autorisant Monsieur le maire à signer tous les documents nécessaires à la concrétisation de 
ce projet. 
 
VU la convention de partenariat présenté par la Chambre du Commerce et de l’Industrie, portes de 
Normandie, à Évreux, 
 
CONSIDÉRANT que les travaux ont bien démarré et que la poursuite des travaux, vers la place de l’église, se 
poursuivront au 15 janvier 2024, 
 
CONSIDÉRANT que la poursuite des travaux sur ce secteur pourrait impacter l’activité commerciale, 
 
CONSIDÉRANT qu’il convient d’anticiper les éventuelles demandes d’indemnisation, 
 
CONSIDÉRANT que la commune ne dispose pas de compétence en la matière, 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 
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APPROUVE la convention de partenariat avec la Chambre du Commerce et de l’Industrie, Portes de 
Normandie, à Évreux, telle que présentée, 
 
AUTORISE Monsieur le maire à signer la présente convention. 
 
DIT que la dépense sera inscrite au budget de l’exercice 2024. 
 
 

2023-12 078 : VENTE DE DIVERS MOBILIERS ET MATERIEL ROULANT APPARTENANT À LA COMMUNE –
01.51.13. 
 
Soucieuse de favoriser le réemploi de matériels dont elle n’a plus l’utilité, la commune souhaite procéder à 
la vente de gré à gré de ses biens inutilisés. La liste sera diffusée sur les différents supports de 
communication. 
 
L’article L2122-22 du Code Général des collectivités locales prévoit que le maire peut, par délégation du 
conseil municipal, décider l’aliénation de gré à gré, de biens mobiliers, dans la limite de 4.600,00 €. Mais à 
ce jour, cette délégation ne lui a pas été concédée. Par ailleurs, il n’est pas exclu que ce montant dépasse 
cette limite. Aussi, il est proposé d’autoriser le maire a procédé à la vente du matériel ci-joint. 
 
M VALLÉE explique qu’il y a du matériel stocké dans les locaux de la mairie, qui n’a jamais été utilisé depuis sa prise 
de fonction. Après vérification, il est non utilisé depuis 10 voire 15 ans, en exemple il cite deux remorques. Partant 
de cette constatation, il a eu l’idée de faire l’inventaire de tout ce type de biens et remercie tout particulièrement M. 
ROSSI qui s’est proposé d’aider dans cette démarche. Ont été inventoriés tous les biens ayant encore une valeur 
commerciale., tels que des chaises et tables d’écoles, un tracteur …Il précise que la délibération est obligatoire qu’à 
partir de 4.600 € de recettes, sous réserve que Monsieur le maire en ait eu la délégation de pouvoir. Ce qui n’a pas 
été fait. Pour autant, comme il souhaite la transparence dans ce dossier, il a fait estimer les biens en question. 
 
M. HUGUET demande comment cela va se passer si plusieurs personnes se positionnaient sur un même bien. 
 
M. VALLÉE répond que pour simplifier, il sera peut-être fait des lots et voir avec le brocanteur.  
 
M. BOTTOLLIER-DEPOIS propose, si c’est possible, d’effectuer une vente aux enchères. 
 
M. JUSTEAU indique que cela nécessite le recours à un commissaire-priseur. Ce qui risque de coûter plus cher à la 
commune. 
 
Pour M VALLÉE, l’idéal serait qu’un brocanteur achète le lot. 
 
M. JUSTEAU conclut ce point en saluant l’initiative de M. VALLÉE qui va permettre, en premier lieu de dégager les 
locaux de la mairie. Concernant l’entassement divers et varié des locaux, il ouvre une parenthèse en indiquant que 
l’archiviste vient tout juste de démarrer sa mission et il propose aux membres, après la réunion de visiter les lieux 
pour s’apercevoir de l’urgence de l’intervention. 
 
Pas d’autre remarque sur ce point, il est soumis au vote. 
 
VU le Code des collectivités locales et notamment son article L2122-22, 
 
VU la liste répertoriant tout le mobilier et matériel non utilisé, 
 
CONSIDÉRANT que dans un souci de protection environnementale, la vente de ces biens est privilégiée, 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 
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AUTORISE Monsieur le maire a procédé à la vente de ces biens listés, 
 

DIT qu’il sera procédé à l’enregistrement de la sortie de ces biens conformément aux dispositions 
budgétaires et comptables. 
 

DIT que la recette sera inscrite au budget de l’exercice 2024. 
 
 

2023-12 079 : PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE DU PERSONNEL TERRITORIAL. - 02.01.34 
 

Monsieur le maire rappelle : 
 

1 Que la commune souhaite adhérer à la convention de participation 2023-2028 souscrite par le 
Centre de gestion de la FPT de l’Eure, pour la protection sociale complémentaire du personnel, volet 
« Prévoyance » (Maintien de salaire), à destination des agents qui en auront exprimé le souhait, en 
application : 

 
➢ Des articles L 452-42 et L 827-1 à L 827-12 du Code général de la fonction publique 
➢ Du décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale 
complémentaire de leurs agents ; 

➢ De l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale 
complémentaire dans la fonction publique 

➢ Du décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 
complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics à leur financement 
 

2 Que la participation, fixée par délibération n° 2019-01-008 du 17 janvier 2019, est versée sous forme 
d’un montant mensuel unitaire par agent et vient en déduction de la cotisation due par l’agent et 
renonce à toute participation aux contrats labellisés.  
La participation de l’employeur peut être modulée en fonction : 

➢ -Du temps de travail de l’agent  
➢ -Du salaire de l’agent 

 

3 Que les garanties proposées aux agents de la collectivité sont les suivantes :  
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*Plafond Mensuel de la Sécurité Sociale (3 428 € en 2022) 
**PTIA (Perte Totale et Irréversible d’Autonomie) 

 
Choix des garanties par l’agent 

➢ L’agent souscrit au minimum à la garantie 1 et choisit parmi l’une des 4 couvertures de celle-ci.  
➢ La souscription à la garantie 2 est conditionnée à l’adhésion à la garantie 1. 
➢ La souscription à la garantie 3 est conditionnée à l’adhésion aux garanties 1 et 2. 
➢ La souscription à l’option Décès est conditionnée au minimum à l’adhésion à la garantie 1. 

 
Calcul du montant de la cotisation de l’agent 
L’assiette de cotisation est constituée par le montant des rémunérations brutes mensuelles de chaque 
agent assuré au titre du contrat : 

Traitement brut indiciaire (TBI) + Nouvelle bonification indiciaire (NBI) + Régime indemnitaire (RI) 
A l’exclusion des charges sociales patronales. 
Les prestations versées sont calculées en pourcentage des rémunérations nettes. 

 
M. JUSTEAU explique que ce changement est principalement lié du fait de l’augmentation du taux d’absentéisme 
dans les collectivités. Parallèlement le nombre d’adhérents n’évolue pas. De fait les assurances n’arrivent plus à 
suivre sans impacter sur l’augmentation de la cotisation. L’augmentation ayant été trop importante, le Centre de 
gestion a dénoncé le contrat et a autorisé les communes qui ne l’avaient pas encore fait de rejoindre leur contrat 
groupe. 
 
M. VALLÉE demande si cela correspond au remboursement des agents en arrêt. 
 
M. JUSTEAU confirme qu’il s’agit effectivement d’indemniser les agents en arrêt de travail dès lors que sa durée 
totale excède 3 mois. 
 
Mme REY pense que ce principe favorise davantage l’absentéisme. 
 
À la demande de M. JUSTEAU, Mme LAMART précise qu’il ne s’agit pas d’une mutuelle mais bien d’un maintien de 
salaire. Il vient notamment compléter le salaire de l’agent, qui après 3 mois d’arrêt de travail, se retrouve à demi-
traitement. Elle fait savoir que seuls les agents qui ont souscrit cette prestation en bénéficient. Sur la commune 
quelques agents dont certains d’entre eux présentant une santé fragile ont fait le choix de ne pas adhérer car trop 
chers. Elle poursuit en expliquant qu’en règle générale les agents étant en arrêt depuis plus de 3 mois font les 
démarches pour une reconnaissance de longue maladie ou longue durée. Lorsque celle-ci est validée, la commune 
doit reprendre l’intégralité du salaire. La mairie se fait alors rembourser par son assurance. 
 
Mme REY demande jusqu’à combien de temps peut durer ce processus. 
 
Mme LAMART répond en indiquant que cela dépend de la situation de l’agent et de la reconnaissance de la longue 
maladie. Elle précise que les agents de la collectivité qui en bénéficient aujourd’hui ont des pathologies assez 
importantes. Elle rappelle malgré tout que cette prestation sociale devra être obligatoire à compter du 1er janvier 
2025. 
 
M. VALLÉE demande ce que cela coûte à la collectivité. 
 
M. JUSTEAU indique qu’aujourd’hui, cela représente 5 € par mois et par agent adhérent. Il précise toutefois que la 
commune aura l’obligation de financer cette prestation sociale à compter du 1er janvier 2025 pour un montant 
minimum de 7 € mensuel. 
 
Pour ce qui est de la cotisation de l’agent, Mme LAMART explique que son montant varie en fonction du salaire de 
l’agent mais aussi du type de garantie qu’il souscrit. De fait, le montant peut s’élever à 20 € mensuel jusqu’à un 
maximum de 200 par mois. Pour autant, peu importe le montant de la cotisation versée, le remboursement pour la 
commune reste figé à 5 € par mois. 
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Pas d’autre remarque sur ce point, il est soumis au vote. 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, 
 
VU les Articles L452-42 et L 827-1 à L 827-12 du Code général de la fonction publique 

 
VU le Décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de 
leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 
 
VU l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la 
fonction publique 
 
VU le Décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la 
participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement. 
 
VU la délibération du Conseil d’Administration du CDG en date du 31/08/2022, autorisant le Président du 
CDG à signer le marché pour la Prévoyance avec MNT. 
 
VU l’avis favorable du comité technique en date du 15 janvier 2019. 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
DÉCIDE d’adhérer à la convention de participation, dans le domaine de la protection sociale 
complémentaire, volet prévoyance, dont l’attributaire est la MNT et ce, aux conditions suivantes : 
 

➢ Date d’effet au 1er janvier 2024. Le contrat pourra être prorogé pour des motifs 
d’intérêt général pour une durée ne pouvant excéder 1 an, et se terminer le 31 
décembre 2029.  

➢ Agents Permanents (Titulaires ou Stagiaires) immatriculés à la C.N.R.A.C.L. 
➢ Agents Titulaires ou Stagiaires non-affiliés à la C.N.R.A.C.L. et Agents Contractuels 

 
D’AUTORISER le Maire à procéder à toutes formalités afférentes et à signer tous documents relatifs à 
l’adhésion à la présente convention de participation. 
 
 
2023-12 080 : RECRUTEMENT D’UN EMPLOI NON PERMANENT À TEMPS NON COMPLET – 02.12.18. 
 
Monsieur le maire explique que dans le cadre de la remise à jour du cimetière, il est nécessaire de renforcer 
l’équipe d’accueil. Il rappelle que dans cette situation il est possible, conformément à l’article L332-23 2, ide 
recruter un agent saisonnier dans la limite maximale de 6 mois. 
 
Aussi, il propose de recruter un agent saisonnier pour une durée de 2 mois à compter du 1er janvier 2024, 
sur un temps hebdomadaire de 22h30. 
 
M. JUSTEAU précise que la remise à jour du cimetière sollicite plus de temps que prévu. On estime à 2 mois 
supplémentaires la durée nécessaire pour mener à bien l’achèvement de ce travail. 
 
Mme REY demande si l’on peut bénéficier d’aide pour ce type de contrat saisonnier. 
 
M. JUSTEAU répond que non. 
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Mme REY demande en quoi consiste ce contrat. 
 
Mme LAMART explique qu’il s’agit d’un CDD. En dehors du CDD relatif au remplacement de l’agent placé en congé 
maladie qui n’a de limite que la durée de l’arrêt, il existe 2 types de CDD dans la fonction publique territoriale. Le 
premier pour surcharge de travail dont la durée totale ne peut pas excéder 1 an et le deuxième dit saisonnier qui lui 
est d’une durée maximale de 6 mois. 
 
Pas d’autre remarque sur ce point, il est soumis au vote. 
 
VU le Code des collectivités locales et notamment son article L332-23 2, 
 
CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de recruter un agent contractuel pour faire face à ce besoin lié à la mise 
à jour du cimetière. 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
DÉCIDE la création à compter du 1er janvier 2024 d’un emploi non permanent pour faire face à un besoin lié 
à un accroissement saisonnier d’activité dans le grade d’agent administratif relevant de la catégorie 
hiérarchique C à temps non complet pour une durée hebdomadaire de service de 22h30. 
 
DIT que cet emploi non permanent sera occupé par un agent contractuel recruté par voie de contrat à 
durée déterminée pour une durée de 2 mois allant du 1er janvier 2024 au 29 février 2024, 
 
DIT que la rémunération de l’agent sera calculée par référence à la grille indiciaire du grade de 
recrutement, à l’échelon 1, 
 
DIT que la dépense sera inscrite au budget de l’exercice 2024. 
 
 
2023-12 081 : REMBOURSEMENT FRAIS DE DÉPLACEMENTS AUX BÉNÉVOLES OEUVRANT À LA 
BIBLIOTHÈQUE.02-15-38 
 
Le remboursement des frais de déplacement des bénévoles qui animent une bibliothèque municipale peut 
être appliqué selon les règles applicables aux fonctionnaires territoriaux, sur ordre de mission signé du 
Maire. Bien qu’une délibération du Conseil Municipal, a bien été rédigée en date du 1er décembre 2022, 
celle-ci ne mentionne pas cette catégorie de personnel. 
 
Aussi pour permettre à ces personnes de pouvoir se former, il est proposé de les intégrer à ce dispositif, 
sous réserve que chaque bénévole ait, au préalable, signé la charte du bibliothécaire volontaire. 
 
Si cette délibération avait été prise dans un premier temps pour les agents puis dans un second temps pour les 
conseillers, M. JUSTEAU fait savoir que les bénévoles de la bibliothèque, qui sont aussi amenés à participer à des 
formations ou réunions d’information, n’ont pas été inclus dans le dispositif. Il convient donc de régulariser cet 
oubli., d’autant qu’il est de plus en plus difficile de trouver des bénévoles. Pour sa part, cela parait logique de leur 
rembourser les frais de déplacements. 
 
M. HUGUET demande s’il pourrait y avoir d’autres typologies de personnes concernées. 
 
M. JUSTEAU répond qu’au jour d’aujourd’hui, il n’y a pas d’autres personnes mais avec les projets à venir, il n’est 
pas exclu de recenser d’autres personnes. 
 
M. LARGE s’interroge sur la question de l’assurance par rapport à ces personnes bénévoles. 
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Mme LAMART précise que dans le cadre de leurs missions et du fait d’avoir signer la charte, les bénévoles sont 
intégrés dans l’assurance de la mairie, au même titre que les agents ou les conseillers. 
 
Pas d’autre remarque sur ce point, il est soumis au vote. 
 
VU le Code des collectivités locales, 
 
VU la délibération n° 2022-12-108 du 1er décembre 2022 fixant les modalités de remboursement des frais 
de déplacement, repas et hébergement du personnel communal, 
 
VU la proposition relative à la charte du bibliothécaire volontaire, 
 
CONSIDÉRANT que chaque bibliothécaire volontaire a droit à la formation. 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
DÉCIDE d’intégrer le bibliothécaire volontaire dans le dispositif des remboursements des frais de 
déplacement, repas et hébergement au même titre que le personnel communal 
 
DIT que cette disposition prend effet au 1er janvier 2024, 
 
DIT que pour en bénéficier le bibliothécaire volontaire doit obligatoirement avoir signé la charte, 
 
DIT que la dépense sera inscrite au budget de l’exercice 2024. 
 
 
2023-12 082 : CONVENTION DROIT DE CHASSE. - 02.25.59 
 
La société de chasse de Nonancourt, présidé par M. Patrick GARNIER, a sollicité la commune pour être 
autorisée à chasser sur les terrains appartenant à la commune. 
 
La commune propose d’autoriser ce droit de chasse qu’à la condition que cette association signe 
conjointement la convention afin de veiller à un équilibre d’usage ainsi qu’à la sécurité du public. Il est 
toutefois précisé que ce droit ne constitue pas une dérogation à l’arrêté préfectoral d’accès et de 
circulation dans les terrains de la commune. 
 
Cette convention, conclue pour une période d’un an renouvelable par tacite reconduction, liste les zones 
de chasse autorisées. 
 
Aussi il est proposé de valider la présente convention et d’autoriser Monsieur le maire à la signer. 
 
M. VALLÉE explique que le souhait de mettre en place cette convention émane du fait que d’une part, aucune 
convention n’avait été signée à ce jour et que par ailleurs il a été interpelé par un chasseur à qui il lui était difficile 
de répondre. Aussi pour recadrer tout cela, et officialiser le droit de chasse de cette association sur les terres de la 
commune, la signature de cette convention s’imposait. Pour des raisons de sécurité, le terrain de la crapichonne a 
été exclu de l’autorisation. Concernant les différentes questions posées par mail sur le sujet et pour lesquelles les 
réponses avaient été envoyées à tous, M. VALLÉE confirme que cette autorisation de chasser ne se substitue pas au 
respect de la loi en vigueur. Toutefois après en avoir expliqué les raisons, il demande de rajouter à l’article 3-5 qu’il 
s’applique essentiellement sur le grand gibier, en battue et de retirer l’article 3-8.  
 
M. JUSTEAU remercie M. VALLÉE pour ce travail. Chaque convention rédigée de quelque nature que ce soit permet à 
la commune d’être au clair avec les dispositions auxquelles elle s’engage. Il fait savoir que toutes ces conventions  
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doivent être répertoriées et M. LARGE a déjà pris en charge ce travail. Il est nécessaire d’avoir cette organisation car 
toute convention a une date de début et de fin. Sans cette organisation c’est compliqué de suivre le travail.  
 
Pas d’autre remarque sur ce point, il est soumis au vote. 
 
VU le Code des collectivités locales et notamment son article L2121-29, 
 
VU le projet de convention joint à la présente délibération, 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de cadrer cette autorisation tant pour préserver l’activité cynégétique que pour 
la sécurité des usagers. 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
APROUVE le projet de convention tel que présenté, 
 
AUTORISE Monsieur le maire à signer la présente convention, 
 
DIT que la commune informera l’ASPAS desdits terrains concernés. 
 
 
2023-12 083 : DÉCISION MODIFICATIVE N°2 – BUDGET COMMUNE- 02.42.18. 
 
Par délibération n° 2023-04-029 du 13 avril 2023, le conseil municipal avait approuvé, à l’unanimité, chapitre par 
chapitre, le budget prévisionnel de la commune pour l’exercice 2023. 
 
Une régularisation est nécessaire sur le chapitre du personnel, due notamment à une facture de visite médicale 
imprévue ainsi que des heures supplémentaires à rajouter sur la paie de décembre. 
 
Pas de remarque sur ce point, il est soumis au vote. 
 
VU les articles L2311-1 et L2312-2 et suivants du code général des collectivités territoriales relatifs au vote du Budget 
Primitif, 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable au budget Principal, 
 
VU la délibération n° 2023-04-029 du 13 avril 2023, approuvant le Budget primitif de la commune pour l’exercice 
2023, 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de corriger la partie fonctionnement de ce budget. 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
APPROUVE la modification budgétaire N° 1 de la commune de la manière suivante 
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FONCTIONNEMENT 

DÉPENSES 

CHAPITRES COMPTE DESIGNATIONS MONTANT 

012 6413 Charges de personnel 1.200,00 € 

67 673 Charges spécifiques -1.200,00 € 

 
 
PLUS DE POINT N’ÉTANT RELEVÉ, LA SÉANCE EST LEVÉE À 21H50. 
 


	➢ Du décret n  2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement

